
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport 2015 concernant la Bosnie-Herzégovine, adoptée par la Commission le 20 juillet 2016
1.
Résolution présentée, conformément à l'article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la Commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0441/2016 / P8_TA-PROV(2016)0135
3.

Date d’adoption de la résolution: 14 avril 2016
4.

Objet: Rapport 2015 concernant la Bosnie-Herzégovine
5.

Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution suit largement les conclusions de la Commission telles que formulées dans le rapport de 2015 concernant la Bosnie-Herzégovine (BiH) ainsi que les positions de l’UE quant aux prochaines étapes vers l'adhésion de la Bosnie-Herzégovine, notamment dans le contexte de la soumission, en date du 16 février 2016, d'une demande d’adhésion du pays à l’UE par la présidence de la Bosnie-Herzégovine.
Dans sa résolution, le Parlement européen se félicite dans l'ensemble de ce premier rapport plus positif de la Commission sur la Bosnie-Herzégovine, ainsi que de la demande d’adhésion de ce pays à l’UE de février 2016, exhortant le Conseil à transmettre sans délai ladite demande à la Commission. Il rappelle la nécessité d'un mécanisme de coordination opérationnel et d'une adaptation de l'ASA, ainsi que de progrès notables dans la mise en œuvre du programme de réformes avant que l’Union européenne ne juge crédible la demande d’adhésion; elle invite par ailleurs les autorités à donner la priorité à ces points, tout en travaillant également à des réformes à plus long terme, y compris constitutionnelles, afin de transformer la Bosnie-Herzégovine en un État pleinement efficace, ouvert et opérationnel.
En ce qui concerne l’état de droit, le Parlement européen appelle, dans sa résolution, la Bosnie-Herzégovine à améliorer ses résultats en matière de poursuites liées à des affaires de corruption de haut niveau, et exprime sa préoccupation à l'égard des cas d’ingérence politique dans le domaine judiciaire. Il exhorte les autorités à redoubler d’efforts en matière de lutte contre la criminalité organisée et à intensifier la prévention et la lutte contre le terrorisme, notamment en luttant contre la radicalisation et la présence de combattants étrangers. Le Parlement européen souligne la nécessité d’améliorer sensiblement la situation des droits de l’homme et de la lutte contre les discriminations, y compris les droits des femmes et des minorités, et déplore l’absence de progrès dans la résolution de l'affaire Sejdić-Finci ainsi que la lenteur des progrès obtenus dans la réduction de la ségrégation dans l’éducation. Le Parlement est préoccupé par le recul de la Bosnie-Herzégovine en matière de liberté d’expression; demande une révision de la stratégie nationale sur les crimes de guerre et met l’accent sur le rôle de la société civile dans le processus de réconciliation. La résolution réclame également le retrait intégral du référendum RS prévu, et condamne la loi de l'entité Republika Srpska relative à l'ordre public, qui restreint, selon lui, les libertés et la libre expression des citoyens.
Dans le domaine des réformes socioéconomiques, le Parlement européen se félicite, dans sa résolution, des premières améliorations, notamment de l’adoption de la nouvelle législation du travail, et rappelle la nécessité de traiter la question du chômage de longue durée, particulièrement chez les jeunes. Il déplore l’absence d'espace économique unique au sein de la Bosnie-Herzégovine, et exhorte les autorités à adopter des stratégies sectorielles à l'échelle de l’ensemble du pays. Il se félicite de la décision de la Commission d’approuver l’exportation vers l'UE de lait et de produits laitiers issus de la Bosnie-Herzégovine, et encourage la poursuite de la mise en conformité de la législation ainsi que la création d’un ministère de l’agriculture au niveau de l'État central.
Enfin, le Parlement européen, dans sa résolution, appuie la coopération interparlementaire en Bosnie-Herzégovine, et demande instamment l'amorce d'un processus de réforme de la défense et du droit électoral afin de résoudre l'affaire de Mostar avant les prochaines élections locales. Il appelle les autorités à élaborer un cadre stratégique pour la réforme de l’administration publique. Il demande instamment la publication des résultats du recensement, exprime des inquiétudes quant au recul de la société de l'information, et réclame un engagement plus actif sur les questions relatives à l’environnement et à l’énergie. Le Parlement européen, dans sa résolution, rend hommage à la Bosnie-Herzégovine pour son rôle positif dans la coopération régionale, se félicite de l’accord trouvé avec le Monténégro au sujet de la frontière, et observe avec satisfaction l'alignement croissant de la Bosnie-Herzégovine sur la politique de l'Union en matière de politique étrangère et de sécurité commune.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite du soutien que constitue cette résolution pour la poursuite des réformes en Bosnie-Herzégovine. Elle partage l’évaluation du Parlement européen sur la situation en Bosnie-Herzégovine, et confirme la nécessité de respecter les conditions requises pour progresser sur la voie de l’UE, en commençant par poursuivre les réformes à l’ordre du jour. La Commission convient de l'intérêt de mettre l’accent sur la primauté du droit et les réformes socioéconomiques, ainsi que sur la nécessité pour les autorités de Bosnie-Herzégovine de garantir les fonctionnalités d’un mécanisme de coordination sur les questions européennes. La Commission se félicite également de la demande faite à la Bosnie-Herzégovine d'adapter l'accord de stabilisation et d'association suite à l’adhésion de la Croatie à l’UE. La Commission continuera à soutenir largement les autorités de Bosnie-Herzégovine dans la réalisation des réformes nécessaires.
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